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Présentation :

Les gouvernements provinciaux, territoriaux, municipaux, des Premières Nations et le gouvernement fédéral partagent la responsabilité pour la salubrité de l'eau potable au Canada. Le gouvernement fédéral assume ou partage la responsabilité de la salubrité de l'eau potable sur les terres fédérales, dans les installations fédérales et dans les collectivités des Premières Nations. Les gouvernements provinciaux et territoriaux établissent des normes et des règlements sur l'eau potable, surveillent le rendement des réseaux municipaux de distribution d’eau et assurent la conformité des réseaux de distribution d’eau desquels la plupart des Canadiens reçoivent leur eau potable. Les municipalités fournissent de l'eau potable à partir des réseaux publics de distribution d’eau. Cela comprend l'exploitation et l'entretien quotidiens des réseaux publics de distribution d'eau potable, conformément aux normes provinciales ou territoriales. Les propriétaires privés qui puisent de l'eau potable d’une source sur leur propriété (généralement un puits d'eau souterraine) sont responsables de la qualité de leur propre eau potable. 

Santé Canada examine la littérature scientifique et évalue les risques à la santé des substances spécifiques présentes dans l'eau potable. Dans ces évaluations, le Ministère évalue les nouvelles études et approches, ainsi que les limites des technologies de détection et de traitement qui éliminent les substances de l'eau potable. Il utilise les meilleures données probantes disponibles et le Cadre décisionnel de Santé Canada pour la détermination, l'évaluation et la gestion des risques pour la santé. Ces évaluations servent de fondement aux Recommandations pour la qualité de l'eau potable au Canada de Santé Canada, qui sont élaborées en partenariat avec les provinces, les territoires et d'autres ministères fédéraux par l'entremise du Comité fédéral-provincial-territorial sur l'eau potable. Les recommandations définissent les paramètres de base que les réseaux de distribution d’eau doivent s'efforcer à atteindre afin de fournir de l’eau potable saine. Elles sont issues en vertu de l'article 55 de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999). Les juridictions au Canada peuvent utiliser ces recommandations pour établir leurs propres exigences en matière de qualité de l'eau potable en fonction de leurs besoins et de leur contexte. 

Le fluorure est présent naturellement dans de nombreuses sources d'eau au Canada. Les Recommandations pour la qualité de l'eau potable au Canada de Santé Canada visent à déterminer les concentrations de fluorure naturellement présentes dans l'eau potable qui protègent contre les effets négatifs potentiels sur la santé. 

La fluoration est le processus qui consiste d’ajouter du fluorure dans les réserves d'eau à des niveaux optimaux pour des bienfaits pour la santé buccodentaire. De l'avis de Santé Canada, la fluoration de l'eau potable est reconnue depuis plus de 80 ans comme une mesure de santé publique efficace pour prévenir les caries dentaires et améliorer la santé buccodentaire au Canada. En général, les municipalités décident si elles doivent fluorer l'eau potable de leur communauté.   
Les opérateurs en matière d'eau potable ajoutent des produits chimiques dans le cadre de l'exploitation et de l'entretien des réseaux publics d'eau potable à diverses fins, notamment le traitement et la désinfection. Ces additifs sont importants pour assurer la salubrité de l'eau potable. Il existe un risque que la qualité de l'eau potable soit involontairement affectée négativement par les produits chimiques utilisés dans le traitement ou les matériaux utilisés pour transporter l’eau, par exemple en raison d'une utilisation au-delà du niveau approprié ou de la présence de contaminants. 

NSF International (anciennement connue sous le nom de National Sanitation Foundation), un organisme sans but lucratif accrédité par l'American National Standards Institute (ANSI) et le Conseil canadien des normes (CCN), élabore des normes par le biais d'un processus de consensus mené par un comité équilibré composé de représentants de la réglementation, des utilisateurs et de l'industrie afin de déterminer la concentration maximale à laquelle un additif pour l'eau potable peut être utilisé en toute sécurité et les concentrations maximales de contaminants qui peuvent être trouvées dans l’additif à l'eau potable. Les organismes de certification accrédités par le CCN peuvent certifier que les produits ajoutés à l'eau potable répondent aux exigences de la norme internationale pertinente de la NSF / de l'American National Standard Institute / Canada (NSF/ANSI/CAN) (liste disponible auprès du CCN). Dans ses recommandations pour la qualité de l'eau potable, Santé Canada recommande l'utilisation de produits chimiques certifiés pour l'eau potable. Les organismes de réglementation de 10 des 13 provinces et territoires rendent obligatoire l'utilisation de produits chimiques ajoutés à l'eau potable qui ont été certifiés conformes aux normes. 

La gestion de la qualité de l'eau potable au Canada est un système collaboratif et complémentaire. Le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux, territoriaux, municipaux et des Premières Nations, ainsi que les organismes de normalisation et de certification, jouent tous un rôle en assurant que l'eau potable est saine et que la santé publique est protégée.


Question 1 :
Santé Canada peut-il affirmer clairement et sans ambiguïté que les produits chimiques utilisés pour la fluoration de l'eau ne sont pas réglementés par Santé Canada comme suit :
1. « Drogues »
2. « Produits de santé naturels »
3. « Sources d'un nutriment (minéral) pour l'enrichissement des aliments (eau) »
4. « Nourriture »
5. « Additifs alimentaires »,
mais sont relégués  à la classification des « produits de traitement de l'eau. »
Santé Canada réglemente l'ajout de fluorure à l'eau et à la glace préemballées en vertu de la Loi sur les aliments et drogues et des règlements connexes. Le titre 3 de la partie D du Règlement sur les aliments et drogues autorise la vente d'eau et de glace préemballées auxquelles du fluorure a été ajouté, tandis que le titre 12 de la partie B du Règlement prévoit que le montant total combiné d’ions fluorure naturels et de fluorure ajouté ne doit pas dépasser 1,0 ppm et exige que la concentration soit imprimée clairement sur l'étiquette du produit. Si du fluorure est ajouté, le fluorure doit également figurer dans la liste des ingrédients du produit et l’étiquette du produit doit comprendre une déclaration du montant total d’ions fluorure qu’il contient. 

[bookmark: _Int_p7Kk4cfx][bookmark: _Int_QPPEQddC]Santé Canada a également établi des concentrations maximales de fluorure d'origine naturelle dans la farine d'os comestible (650 ppm) et les protéines de poisson (150 ppm). Ces concentrations sont énoncées dans la partie 2 de la Liste des contaminants et autres substances adultérantes dans les aliments. Cette liste est incorporée par renvoi au titre 15 du Règlement sur les aliments et drogues. 

Les produits de santé (p. ex., les produits de santé naturels, les médicaments en vente libre et les médicaments sur ordonnance) sont réglementés en vertu de la Loi sur les aliments et drogues et des règlements connexes. La Loi sur les aliments et drogues et les règlements connexes, comme le Règlement sur les produits de santé naturels,   s’appliquent à l’eau qui est emballée et vendue.





Question 2 :
Est-ce que Santé Canada évite d'assurer l'efficacité thérapeutique, la sûreté et la qualité sanitaire des produits chimiques fluorés en les reléguant  à la classification des « produits chimiques de traitement de l'eau »? 

« Produits chimiques de traitement de l'eau » est un terme utilisé par NSF International dans le cadre de ses processus d'établissement de normes. La norme 60 de la NSF/ANSI/CAN INTITULÉE « Drinking Water Treatment Chemicals – Health Effects » est une norme exhaustive qui établit la concentration maximale qu'un additif à l'eau potable peut être utilisé en toute sécurité et les concentrations maximales de contaminants que l'on peut trouver dans l'additif à l'eau potable.

Les gouvernements provinciaux, territoriaux, municipaux, des Premières Nations et le gouvernement fédéral partagent la responsabilité de s'assurer que les approvisionnements en eau potable sont salubres. Le rôle de Santé Canada est décrit dans l'introduction de cette réponse. 

Les produits de santé (p. ex., les produits de santé naturels, les médicaments sans ordonnance et les médicaments sur ordonnance) sont réglementés en vertu de la Loi sur les aliments et drogues et des règlements connexes. Par conséquent, Santé Canada examine la sûreté, l'efficacité et la qualité de ces produits conformément aux lois applicables. 

Santé Canada réglemente l'ajout de fluorure à l'eau et à la glace préemballées en vertu de la Loi sur les aliments et drogues et des règlements connexes. La Loi sur les aliments et drogues et les règlements connexes, comme le Règlement sur les produits de santé naturels, s'appliquent à l'eau qui est emballée et vendue.


Question 3 : 

En reléguant les produits chimiques fluorés à la  classification des « produits chimiques de traitement de l'eau », Santé Canada transfère-t-il aux provinces et aux territoires la responsabilité d'assurer leur efficacité thérapeutique, leur sûreté et leur qualité sanitaire, puisqu'il ne les teste pas?

Les gouvernements provinciaux, territoriaux, municipaux et des Premières Nations, ainsi que le gouvernement fédéral partagent la responsabilité de s'assurer que les approvisionnements en eau potable sont sûrs et saines. Le rôle de Santé Canada est décrit dans l'introduction de la réponse.  

Les normes décrites dans l'introduction établissent la concentration maximale à laquelle un additif à l'eau potable peut être utilisé en toute sécurité et les concentrations maximales de contaminants qui peuvent être trouvées dans l'additif à l'eau potable. Bien que ces normes soient volontaires, elles peuvent être intégrées dans les exigences réglementaires applicables par la juridiction responsable de la qualité de l'eau potable, qui dans la plupart des cas consiste des provinces et des territoires.


Question 4 : 

Quels critères administratifs Santé Canada a-t-il utilisés pour conclure que les produits chimiques de fluoration sont une source acceptable d'éléments nutritifs en vertu des articles et des règlements de la Loi sur les aliments et drogues? 

La ministre de la Santé applique les dispositions de la Loi sur les aliments et drogues et de ses règlements applicables afin de protéger la santé des Canadiens. Le titre 3 de la partie D du Règlement sur les aliments et drogues permet la vente d'eau et de glace préemballées auxquelles du fluorure a été ajouté. Le titre 12 de la partie B du Règlement prévoit que le montant total combiné d’ions fluorure naturels et de fluorure ajouté ne doit pas dépasser 1,0 ppm et exige que la concentration soit imprimée clairement sur l'étiquette du produit. Si du fluorure est ajouté, le fluorure doit également figurer dans la liste des ingrédients du produit et l’étiquette du produit doit comprendre une déclaration du montant total d’ions fluorure qu’il contient. 

Le fluorure ajouté aux réseaux d'eau potable tombe hors de la portée de la Loi sur les aliments et drogues. Toutefois, si l'eau potable obtenue par le réseau public d’eau était emballée et vendue, la Loi sur les aliments et drogues et ses règlements connexes s'appliqueraient, tout comme la Loi sur la salubrité des aliments au Canada et ses règlements, qui sont administrées par l'Agence canadienne d'inspection des aliments.


Question 5 :

Santé Canada affirme que le « National Sanitation Foundation (NSF) », une organisation représentant un consortium de l'industrie des produits d'hygiène, garantit l'efficacité, la sûreté et la qualité hygiénique en les certifiant. Nous citons ici Santé Canada : 

« Santé Canada recommande fortement que tous les produits ajoutés à l'eau potable pendant son traitement et sa distribution soient certifiés conformes aux normes ANSI/NSF appropriées. Cela est vrai pour tous les produits de traitement de l'eau utilisés pour la fluoration. (C'est nous qui soulignons)

Santé Canada a-t-il d'autres exemples où le « National Sanitation Foundation » a assuré l'efficacité, la sûreté et la qualité sanitaire d'une substance à des fins thérapeutiques, et dont la certification a remplacé l'homologation et la réglementation de Santé Canada?

Contrairement à l'opinion exprimée dans la question, NSF International n'applique pas la législation dans le cadre du mandat de Santé Canada.


Question 6 : 

Par quelle autorité nationale ou internationale la certification du « National Sanitation Foundation (NSF) » peut-elle remplacer l'approbation de Santé Canada pour une substance à but thérapeutique, comme c'est le cas pour les produits chimiques fluorés, pour lesquels Santé Canada accorde officiellement un objectif et une allégation de prévention et de réduction des caries dentaires? 

Contrairement à l'opinion exprimée dans la question, NSF International n'applique pas la législation dans le cadre du mandat de Santé Canada.


Question 7 :

Sur quelles preuves factuelles est-ce que Santé Canada se fie pour affirmer officiellement que le « National Sanitation Foundation » (et d'autres organismes de certification) assument la responsabilité de l'efficacité et de la sécurité des produits chimiques de fluoration, alors que la Fondation admet dans ses documents et a admis sous serment qu'elle n'assume pas cette responsabilité parce que d'autres organismes gouvernementaux se sont engagés à le faire? 

Contrairement à l'opinion exprimée dans la question, NSF International n'applique pas la législation dans le cadre du mandat de Santé Canada.


Question 8 : 

Quelle est la définition officielle et internationalement reconnue des produits chimiques de traitement de l'eau pour que Santé Canada puisse déclarer que les produits chimiques utilisés pour la fluoration sont des produits chimiques de traitement de l'eau? Une telle définition doit certainement inclure des critères d'inclusion et d'exclusion particuliers basés sur les rôles, les fonctions, la nature et les applications associés à ces substances. Veuillez les énumérer. 

Selon Santé Canada, il n'existe pas de définition unique reconnue à l'échelle internationale des produits chimiques de traitement de l'eau, assortie de critères d'inclusion ou d'exclusion. 
NSF International définit un additif direct comme un produit chimique de traitement de l'eau potable et tous ses contaminants ajoutés directement à l'eau pendant la production d'eau potable. Les produits chimiques visés par la norme NSF/ANSI/CAN 60 comprennent, sans s'y limiter, les produits chimiques de coagulation et de floculation, les produits chimiques de désinfection et d'oxydation, les produits chimiques de traitement divers et les produits chimiques divers pour l'approvisionnement de l’eau.

En participant au processus d'établissement des normes, Santé Canada et l'Environmental Protection Agency des États-Unis appuient la portée des produits chimiques visés par la norme NSF/ANSI/CAN 60 en tant qu'additifs directs introduits à des fins de traitement de l'eau potable.


Question 9 :

Quelle est la responsabilité juridique de Santé Canada en ce qui concerne la promotion de la fluoration, étant donné qu'il recommande la fluoration, qu'il effectue des examens de son efficacité et de son innocuité et qu'il appuie les gouvernements provinciaux et municipaux, tout en déclarant de manière ambigüe qu'il ne réglemente pas les produits chimiques de fluoration et les relègue à la classification des produits chimiques de traitement de l'eau? Si Santé Canada prétend n'avoir aucune responsabilité quant à l'efficacité et à l'innocuité des produits chimiques utilisés pour la fluoration, veuillez l'indiquer clairement. 

Le rôle de Santé Canada est décrit dans l'introduction de cette réponse. 


Question 10 : 

Comment Santé Canada a fait la promotion publique au cours des 25 dernières années du fait qu'elle ne garantit pas l'efficacité et l'innocuité des produits chimiques fluorés et les relègue à la classification des produits chimiques de traitement de l'eau, étant donné que cette information fondamentale aurait dû être connue par toutes les organisations concernées et clairement divulguée? 

La consultation publique et la transparence sont des éléments importants du processus d'élaboration des recommandations pour l'eau potable. Tous les cinq ans, Santé Canada établit les priorités en matière d'élaboration de recommandations pour la qualité de l'eau potable à l'aide de preuves scientifiques, de mesures internationales et de commentaires des provinces, des territoires et des partenaires fédéraux. Le processus comprend la collecte de données, l'évaluation des risques pour la santé et la faisabilité de la mesure et du traitement, ainsi qu'un examen par rapport aux besoins des juridictions afin d'établir un plan de travail flexible de 5 à 6 ans. Le processus de priorisation en matière d'eau potable et les substances prioritaires sont disponibles dans le site web de Santé Canada (Détermination des priorités pour l’élaboration des Recommandations pour la qualité de l’eau potable au Canada - Canada.ca). 

L'ébauche des recommandations pour la qualité de l'eau potable est examinée par des experts nationaux et internationaux, recommandée par les partenaires provinciaux et territoriaux en matière d'eau potable et ensuite publiée pour une consultation publique de 60 jours dans le site web des Consultations concernant la santé de l'environnement et du milieu de travail. Une fois les commentaires examinés et le document révisé, les recommandations finales sont publiées par Santé Canada et communiquées au public. Lorsque des recommandations provisoires ou définitives sur la qualité de l'eau potable sont publiées, elles sont accompagnées d'un avis dans la Gazette du Canada et d'un message qui est envoyé au moyen du Système de gestion de l'information sur les consultations et les intervenants.




